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La séance est ouverte à 10 h 10. réalise des travaux de télédétection. Malgré ses ressources

En l’absence de M. Kittikhoun (République démocratique
populaire lao), Mme Carayanides (Australie), Vice-Prési-
dente, prend la présidence.

Point 83 de l’ordre du jour : Coopération
internationale touchant les utilisations pacifiques
de l’espace(suite)(A/51/20, A/51/276/; A/C.4/51/L.7,
A/C.4/51/L.8)

1. M. Boëck (Autriche), présentant les projets de résolu-
tion A/C.4/51/L.7 et A/C.4/51/L.8 au nom du Groupe de
travail sur la coopération internationale touchant les utilisa-
tions pacifiques de l’espace extra-atmosphérique de la
Commission des questions politiques spéciales et de la
décolonisation (Quatrième Commission), souligne le carac-
tère équilibré du texte, élaboré dans le cadre d’un examen très
détaillé, de la Déclaration sur la coopération internationale
en matière d’exploration et d’utilisation de l’espace extra-
atmosphérique au profit et dans l’intérêt de tous les États,
compte tenu en particulier des besoins des pays en développe-
ment, qui figure en annexe au projet de résolution
A/C.4/51/L.7. Il précise que cette déclaration constituera le
cinquième document du recueil de principes régissant les
activités spatiales adoptés par l’Assemblée générale et un
complément important à l’ensemble des normes relatives au
droit à l’espace.

2. S’agissant du projet de résolution A/C.4/51/L.8, l’inter-
venant s’arrête sur les points concernant l’amélioration des
méthodes de travail et le renforcement de l’efficacité du Sous-
comité juridique du Comité des utilisations pacifiques de
l’espace extra-atmosphérique, les recommandations sur les
questions que le Sous-Comité scientifique et technique devra
examiner en priorité, en particulier celle des débris spatiaux,
et les recommandations relatives à la convocation et aux
préparatifs d’une session extraordinaire du Comité (UNIS-
PACE III). Pour conclure, il exprime l’espoir que les deux
projets de résolution seront adoptés par consensus.

3. M. Wisibono (Indonésie) dit que l’exploration de
l’espace et l’utilisation des techniques spatiales sont des
activités indispensables au développement durable mais que,
dans ce domaine, de multiples obstacles entravent l’accès de
la majorité écrasante des pays, en particulier les pays en 9. En ce qui concerne la question de la prévention d’une
développement, aux technologies de pointe, aux connaissan- course aux armements dans l’espace, l’Indonésie est d’avis
ces et à la formation. En outre, les tentatives de commerciali- que les activités du Sous-Comité juridique devraient complé-
sation des activités spatiales ne cessent d’être préoccupantes. ter les travaux entrepris dans ce domaine par la Conférence

4. Consciente que les activités spatiales contribuent de
façon essentielle à la réalisation des objectifs nationaux,
l’Indonésie a mis en place son propre système de liaison
satellitaire pour les communications et la télédiffusion et

limitées, elle offre à d’autres pays en développement la
possibilité de participer à l’exécution de divers programmes
de coopération touchant les utilisations pacifiques de l’es-
pace. La tenue en Indonésie, en1996, de la neuvième Confé-
rence du Groupe d’experts de la télédétection de l’Associa-
tion des Nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE) ainsi que
d’autres mesures témoignent de l’attachement de ce pays aux
objectifs de la coopération.

5. Alors que l’on passe du stade de l’affrontement à celui
de la coopération, les activités spatiales revêtent une impor-
tance croissante pour le resserrement des liens de la commu-
nauté internationale. Aussi le Comité est-il particulièrement
attaché à la création d’un mécanisme qui garantirait une
utilisation équitable et commune des avantages liés aux
activités spatiales. À ce propos, on ne peut que souligner la
nécessité de renforcer le Programme des Nations Unies pour
les applications des techniques spatiales. Toutefois, il est
regrettable que les recommandations de la deuxième Confé-
rence sur l’exploration et les utilisations pacifiques de l’es-
pace extra-atmosphérique (UNISPACE 82) n’aient pas été
complètement suivies d’effet.

6. L’Indonésie se félicite de l’achèvement des travaux
relatifs au projet de déclaration sur la coopération internatio-
nale car ce document constitue une étape importante dans
l’élaboration de normes juridiques régissant les activités
spatiales, et devrait à ce titre être adopté par l’Assemblée
générale.

7. En ce qui concerne la question de l’orbite des satellites
géostationnaires, l’Indonésie se félicite de l’examen construc-
tif qui figure dans le document de travail présenté par la
Colombie. Avec d’autres pays équatoriaux, elle affirme la
nécessité d’engager des négociations sur cette question vitale,
notamment l’élaboration d’un régime juridique de l’orbite
géostationnaire, qui tiennent compte des intérêts de tous les
États, en particulier des pays en développement, y compris
les pays équatoriaux.

8. L’Indonésie est favorable à l’idée de convoquer une
troisième Conférence UNISPACE en l’an 2000 afin d’élabo-
rer des propositions relatives au prochain millénaire.

du désarmement et la Première Commission de l’Assemblée
générale. Les arrangements pratiques propres à faciliter la
coordination entre ces organes doivent être mis au point.
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10. S’agissant de l’examen des méthodes de travail du concernant la coopération régionale dans le domaine de
Comité, la délégation indonésienne appuie la position du l’utilisation des réalisations scientifiques et techniques
Groupe des 77 concernant la nécessité de se conformer aux spatiales, ainsi que les problèmes concernant le développe-
principes de la représentation géographique équitable et du ment durable, l’environnement, les sciences et les techniques
roulement dans la composition du Bureau du Comité et de ses spatiales, l’enseignement et les communications. La déléga-
sous-comités, conformément au Règlement intérieur de tion uruguayenne espère que le texte de la Déclaration de
l’Assemblée générale. Punta del Este, adoptée à cette occasion, sera distribué aux

11. M. Landeras (Cuba) dit que le Comité et ses deux
sous-comités sont particulièrement chargés de veiller à ce que
les pays en développement qui ne disposent pas des techni-
ques de pointe ni des ressources nécessaires puissent malgré
tout bénéficier des progrès réalisés dans le domaine de 17. L’Uruguay considère qu’il est indispensable de renfor-
l’exploration de l’espace. cer l’efficacité des travaux du Comité et que les restrictions

12. La délégation cubaine est favorable à l’adoption du
projet de déclaration sur la coopération internationale. Il
s’agit là d’un texte très important qui servira de base à une 18. En ce qui concerne la question du Centre régional
coopération véritable et fructueuse grâce à laquelle tous les d’enseignement des sciences et des techniques spatiales pour
pays seront sur un pied d’égalité et jouiront des mêmes l’Amérique latine, l’Uruguay exprime l’espoir que ce centre
possibilités. Le Comité, qui est précisément l’organe chargé sera ouvert prochainement. Par ailleurs, la recommandation
de renforcer cette coopération, devrait également appuyer les concernant la tenue d’une conférence internationale sur
travaux concernant la prévention de la militarisation de l’espace en 1999 ou 2000 doit être universellement appuyée
l’espace et de la course aux armements dans ce milieu. et l’Uruguay souhaite que l’on inscrive à l’ordre du jour de

13. Le rapport du Comité manifeste une largeur de vue en
ce qui concerne les questions étudiées qui témoigne du
caractère sérieux des travaux réalisés et Cuba, qui est membre
à part entière du Comité, réaffirme sa volonté de continuer 19.M. Samadi (République islamique d’Iran) dit que
à participer à la réalisation des objectifs fixés. l’utilisation de l’espace à des fins pacifiques et les techniques

14. S’agissant de l’organisation des travaux, la délégation
cubaine appuie la proposition tendant à ce que la session du
Comité ne dure pas moins de cinq semaines et demie. Elle est
également favorable au maintien de l’équilibre indispensable
entre les régions et au roulement dans la composition du
Bureau du Comité. Ce dernier devrait continuer d’être
composé de cinq membres, mais il reste toutefois indispen-
sable d’assurer le roulement de ses sièges entre les cinq
régions géographiques pour garantir la répartition géogra-
phique équitable et la transparence voulues. En ce qui
concerne l’ordre du jour du Comité, il faudrait y ajouter les
questions intéressant tous les membres.

15. La délégation cubaine est favorable à la convocation
d’une session spéciale du Comité (UNISPACE III), de
préférence en 1999,ouverte à tous les membres de l’Organisa-
tion des Nations Unies.

16. M. Guani (Uruguay) dit qu’à la troisième Conférence
de l’espace pour les Amériques qui s’est tenue en novembre
1996 à Punta del Este (Uruguay), les pays du continent
américain, ainsi que la Chine, l’Espagne, l’Indonésie, la
Fédération de Russie et la Turquie, ont examiné les questions

membres du Comité. Au cours de la Conférence, une très
importante exposition sur l’espace, réunissant du matériel
offert par l’Agence spatiale des États-Unis et la Fédération
de Russie, a été présentée.

budgétaires ne devraient pas entraver les activités entreprises
par les sous-comités.

cette réunion les questions touchant l’utilisation des techni-
ques spatiales aux fins du développement durable, de la
protection de l’environnement et de l’éducation.

correspondantes sont très importantes pour le développement
de la République islamique d’Iran compte tenu du rôle
qu’elles jouent dans des domaines comme les communica-
tions et la transmission de données, la prospection des
ressources naturelles, la surveillance et la protection de
l’environnement, la télévision scolaire, la télémédecine, la
météorologie et les programmes de radio et télévision, ainsi
que dans la réalisation d’un développement durable fondé sur
le respect de l’environnement. L’Iran mène une politique
favorable à la coopération internationale et à la collaboration
entre les États de la région de l’Asie et du Pacifique dans le
cadre de la Commission économique et sociale pour l’Asie
et le Pacifique (CESAP).

20. La République islamique d’Iran estime que les États
Membres devraient prendre des mesures nouvelles et plus
énergiques pour que le Comité puisse s’acquitter de la
mission qui lui a été confiée en matière de protection de
l’espace à des fins pacifiques, et, dans ce cadre, arrêter les
arrangements internationaux voulus pour continuer à dévelop-
per le droit international de l’espace et à renforcer la coopéra-
tion internationale touchant l’exploration et l’utilisation
pacifique de ce milieu. Pour ce faire, il faut favoriser la
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transparence des activités spatiales, l’échange de données et pourrait peut-être se contenter de
noter� et attendre l’année
le partage équitable des avantages liés à ces activités entre suivante pour
se déclarer satisfaite�.
les pays développés et les pays en développement. À ce titre,
la délégation iranienne se félicite du projet de déclaration sur
la coopération internationale et exprime l’espoir que l’As-
semblée générale l’adoptera par consensus. Par ailleurs, elle
considère que le Sous-Comité juridique doit être le fer de
lance du Comité et participer plus activement au développe-
ment du droit international régissant l’exploration et l’utilisa-
tion pacifique de l’espace.

21. La délégation iranienne réaffirme la compétence de la Unis sur deux ans. C’est pourquoi les délégations sont
Conférence du désarmement pour les questions touchant la convenues, la veille, que la formulation en question ne
prévention d’une course aux armements dans l’espace. Étant déterminait en aucune façon le résultat de l’évaluation à
donné qu’il est pratiquement impossible de distinguer laquelle le Comité procédera et que le projet de résolution
clairement les utilisations pacifiques des utilisations non pouvait être adopté tel que libellé. Les délégations étaient
pacifiques de l’espace, il convient de créer un mécanisme de invitées à procéder ainsi.
coopération et de coordination approprié pour que les travaux
du Comité complètent ceux de la Conférence.

22. S’agissant des centres régionaux pour l’enseignement savoir celui des méthodes de travail du Comité qui sont
des sciences et des techniques spatiales, la délégation ira- examinées depuis plus de deux ans. S’y rapporte également
nienne se félicite de l’ouverture à Delhi, en novembre1995, la question de l’inscription à l’ordre du jour du Sous-Comité
du Centre pour la région de l’Asie et du Pacifique. Se référant juridique de nouvelles questions intéressant les membres du
à sa proposition de modifier l’accord portant création du Groupe des 77. C’est la raison pour laquelle le paragraphe
Centre, elle se dit convaincue que l’adoption des modifica- 10 du projet devrait être maintenu sous sa forme actuelle.
tions suggérées contribuera à la réalisation des objectifs fixés
par le Comité.

23. La République islamique d’Iran, qui souscrit dans libellé.
l’ensemble à la position du Groupe des 77 concernant les
méthodes de travail du Comité et de ses organes subsidiaires,
considère que les principes du roulement et de la représenta-
tion équitable devront être respectés lors des futures élections
des membres du Comité et de ses organes.

Projet de résolution A/C.4/51/L.7

24. Le projet de résolution A/C.4/51/L.7 est adopté sansréunions du Comité et de son Sous-Comité juridique si les
qu’il soit procédé à un vote. travaux de ces deux organes sont présentés dans un seul et

Projet de résolution A/C.4/51/L.8

25. M. Nuñez-Mosquera(Cuba) dit qu’à la séance de la
veille du Groupe de travail sur la coopération internationale
touchant les utilisations pacifiques de l’espace, plusieurs
délégations se sont demandé si l’on pouvait utiliser, au
paragraphe 10 du projet de résolution, les termes
note avec
satisfaction� pour parler du fait que
le Comité évaluera
l’utilisation de� 
transcriptions non éditées�. Elles ont fait
valoir qu’il était peu probable que l’Assemblée générale note

avec satisfaction� quelque chose qui n’avait pas encore eu
lieu et que la formulation retenue semblait traduire une
pression exercée sur le Comité. En 1996, l’Assemblée

26. M. Boëck (Autriche) rappelle qu’à la même séance, les
membres du Groupe de travail sont convenus que les termes

avec satisfaction� se rapportaient à des mesures qui avaient
déjà été prises et qui figuraient, d’ailleurs, dans le rapport du
Comité (A/51/20, par. 208). Comme le Directeur du Bureau
des affaires spatiales du Secrétariat l’a indiqué, le montant
des économies qui seront réalisées en établissant des trans-
criptions non éditées dépassera 600 000 dollars des États-

27. M. Ribeiro (Brésil) dit que la question des transcrip-
tions non éditées renvoie à un problème encore plus large, à

28. La Présidente propose, en l’absence d’objections,
d’adopter le projet de résolution A/C.4/58/L.8 tel qu’il est

29. Le projet de résolution A/C.4/58/L.8 est adopté sans
qu’il soit procédé à un vote.

30. Mme Kato (Japon), tout en reconnaissant que l’établis-
sement de transcriptions non éditées se traduira pas des
économies et une rationalisation des activités,doute de
l’opportunité d’établir des comptes rendus distincts sur les

même rapport. La délégation japonaise a déjà présenté ses
vues sur la question à la trente-neuvième session du Comité,
comme il est indiqué au paragraphe 209 du rapport
(A/51/20). Elle s’est jointe au consensus sur le projet de
résolution A/C.4/51/L.8 étant entendu que le Comité conti-
nuera d’examiner cette question à sa quarantième session.

31. La Présidente indique qu’il a été demandé que la
Déclaration et le Plan d’action adoptés lors de la troisième
Conférence de l’espace pour les Amériques, tenue à Punta del
Este (Uruguay) en1996, soient publiés en tant que documents
de l’Assemblée générale. En l’absence d’objections, elle
propose de faire droit à cette demande.

32. Il en est ainsi décidé.
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33. LaPrésidentedit que la Commission a terminé l’exa-
men du point 83 de l’ordre du jour.

Organisation des travaux

34. Mme Atske-Selassie(Éthiopie), se référant à la
modification apportée au programme de travail de la Qua-
trième Commission, indique que l’examen du point 86 de
l’ordre du jour, relatif aux opérations de maintien de la paix,
ne débuterait pas le 15 mais le 18 novembre. Sa délégation
n’est pas convaincue du bien-fondé des raisons ayant motivé
cette modification de date et affirme que la situation lui a
causé d’importantes difficultés car son propre programme de
travail prévoyait qu’elle participe aux travaux d’autres
commissions de l’Assemblée générale. Elle demande en
conséquence au Président et au Secrétariat de s’en tenir au
programme de travail original.

35. LaPrésidentedit que la décision de reporter l’examen
du point 86 résulte du nombre insuffisant d’orateurs inscrits
pour la séance du 15 novembre. Par souci d’utiliser au mieux
les ressources de secrétariat, il avait donc été décidé que la
première séance consacrée à cette question se tiendrait le
18 novembre.

La séance est levée à 11 heures.


